
 
        REPUBLIQUE FRANCAISE 
  DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 
COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 
 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  
DE LA COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 

 
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 08 JUIN 2021  
 
Nombre de membres : Afférents au conseil  : 15 
    En exercice   : 14 
    Membres présents  : 11 
    Ont pris part à la délibération : 11 
Date de la convocation : 25 mai 2021 
Le huit juin deux mille vingt et un à dix-huit heures trente, le conseil municipal, régulièrement 
convoqué s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la salle des fêtes sous la présidence de Mme 
Laëtitia GOUMAT, Maire. 
Etaient également présents : Mmes/MM. BAUD Emilie - BESSET Véronique (uniquement 
pour la délibération n° 27.2021) – COMTE Jean-Paul - COSTECHAREYRE Laurence - 
DESESTRET Alain – DEVISE Cyprien – GOLLET Nicolas (en visioconférence) - ISNARD 
François – REYNAUD Denis - TOURTET Lysiane. 
Absent/excusé : MM./Mme BOGIRAUD Patrick - COQUILLET Danielle - GONDRE Fabrice. 
Secrétaire de séance : Mme BAUD Emilie 
 

    * * * * * * * * * 
ORDRE DU JOUR 
01 Approbation du procès-verbal de la séance du 10 mai 2021  
02 Solarisation des toitures des écoles 
03 Remboursement caution locataire appartement école  
04 Bail nouveau locataire appartement école 
05 Tarif repas cantine scolaire 
06 Convention cuisine centrale repas cantine 
07  
08 Achat terrain parking Cros 
09 Achat terrain parking Barratier 
10 Décision modificative n° 1 : différence 1 € entre le compte 28041582/040 et le compte 

6811/042 
11 Décision modificative n° 2 : compte 673 à approvisionner (réduction titres 2020 CCRC de 

69,18 €) 
 

********* 
Le procès-verbal du Conseil Municipal du 10 mai 2021 est lu et approuvé à l’unanimité des 
membres présents. 

********* 
 
DELIBERATION N° 27.2021 
SOLARISATION DES TOITURES DES ECOLES 
Madame le Maire expose. 
La communauté de communes Rhône Crussol s’est engagée dans l’élaboration d’un Plan Climat 
Air Energie Territorial. Seule la phase préliminaire de diagnostic est engagée mais force est de 
constater, dès ce stade, que la déclinaison des objectifs des accords de Paris induit des actions à la 
fois nouvelles et ambitieuses. 



    
…/… 

En matière de mobilisation du potentiel photovoltaïque, le caractère innovant de l’action publique 
réside en deux spécificités : 

 D’une part, elle mobilise une ingénierie nouvelle ainsi qu’un réseau de contacts et 
d’acteurs nouveaux ; 

 D’autre part, elle se doit d’être efficace et exemplaire pour démontrer l’engagement de la 
collectivité et la capacité d’action. Sur ce point, il importe de rappeler que le potentiel 
photovoltaïque est largement détenu par des acteurs privés. 

Il convient donc de proposer des solutions opérationnelles rapides visant à la solarisation des 
toitures publiques. Cette thématique étant partie intégrante du dossier de candidature « Territoire 
à Energie Positive ». 
Par conséquent, la communauté de communes propose d’équiper les écoles de 
l’intercommunalité d’une centrale photovoltaïque en mobilisant l’investissement citoyen. 
Outre les enjeux énergétiques et économiques directs, ce projet d’ampleur vise à sensibiliser les 
jeunes publics et les familles et à permettre aux administrés de participer financièrement aux 
actions de transition énergétique via la relocalisation de l’économie énergétique. 
Cette volonté est complétée par le souhait de dédier les recettes de ces centrales au financement 
des actions de sensibilisation scolaires proposées par l’intercommunalité visant à promouvoir une 
transition solidaire écologique et énergétique. 
Ce projet est évalué entre 500 et 600 KWc, représentant un investissement de l’ordre de 750 000 
€ (1250€/Kwc) ; l’investissement participatif est mobilisé à hauteur de 20 % généralement (150 
K€). 
Afin de réaliser ce projet, il convient de faire part à la communauté de communes de l’accord de 
la commune concernant :  

- La mise à disposition de toutes les toitures des écoles en vue d’un projet global de 
solarisation 
L’équipement des toitures étant subordonné à la délivrance d’un titre d’autorisation 
d’occupation du domaine public. Cet accord doit donc se traduire par une délibération 
autorisant la délivrance de ces titres. 

- La mise en commun des loyers en vue du financement des actions de sensibilisation 
scolaire. 
Des actions de sensibilisation scolaire ayant été organisées par l’intercommunalité dans le 
cadre de la candidature « Territoire à Energie Positive », en lien avec les enjeux de 
transition. Les attentes des équipes pédagogiques n’ont pas pu être satisfaites sur cette 
première action. La mise en commun des loyers permettra de prolonger cette action sur la 
durée. 

Le Conseil Municipal DELIBERE, 
A la majorité des membres présents, (8 voix POUR : MMES/MM. BAUD Emilie, 
COSTECHAREYRE Laurence, DEVISE Cyprien, GOLLET Nicolas, GOUMAT Laëtitia, 
ISNARD François, REYNAUD Denis, TOURTET Lysiane - 2 voix CONTRE : MME BESSET 
Véronique, M. DESESTRET Alain – 1 ABSTENTION : M. COMTE Jean-Paul) 
   DONNE : un avis favorable pour la mise à disposition des toitures de 
l’école en vue d’un projet global de solarisation 
   DONNE : un avis favorable pour la mise en commun des loyers pour le 
financement des actions de sensibilisation scolaire. 
 
DELIBERATION N° 28.2021 
TARIFS REPAS CANTINE SCOLAIRE 
Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal de la nécessité de fixer les 
nouveaux tarifs de la cantine scolaire pour la rentrée 2021/2022. 

…/… 



    
 
Le Conseil Municipal DELIBERE, 
A l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE  : d’augmenter les repas de la cantine pour la rentrée scolaire 
2021/2022. 
  Le prix du repas enfant passe de 3,90 € à 3,95 € 
  Le prix du repas adulte passe de 4,75 € à 4,80 € 
 
DELIBERATION N° 29.2021 
CONVENTION REPAS ANNEE SCOLAIRE 2021/2022 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que la convention signée avec la commune de 
Guilherand-Granges pour la confection des repas de la cantine scolaire par la cuisine centrale se 
termine en juillet 2021. Il est nécessaire de renouveler cette convention pour la rentrée scolaire 
2021/2022 ou de choisir un autre fournisseur. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, 
A l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE  : de reconduire pour un an la convention de fourniture des repas 
de la cantine par la cuisine centrale de Guilherand-Granges à compter de la rentrée scolaire 
2021/2022. 
 
DELIBERATION N° 30.2021 
ACHAT TERRAIN PARKING CROS 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’il est envisagé de créer un parking au 
hameau de Cros. Elle informe l’assemblée délibérante qu’il sera nécessaire d’acquérir la parcelle 
F 150 appartenant à Monsieur NODIN Guy pour permettre la réalisation de cette opération. Elle a 
rencontré le propriétaire qui est favorable à la vente de ce terrain. Madame le Maire demande 
l’avis du conseil municipal sur cette éventuelle acquisition. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
   DONNE  : un accord de principe pour l’acquisition de la parcelle F 150 à 
Cros appartenant à Monsieur Guy NODIN et donne tous pouvoirs à Madame le Maire pour 
engager les négociations et signer l’acte administratif. 
   DECIDE : de proposer au vendeur un prix d’achat de 2000 € pour cette 
parcelle. 
   PRECISE : que les frais de rédaction de l’acte de vente seront à la charge 
de la commune et désigne la SAS MURIEL RICHARD ADM – 2 chemin de Leygas – 07300 
GLUN pour la rédaction de l’acte administratif. 
 
DELIBERATION N° 31.2021 
ACHAT TERRAIN PARKING BARRATIER 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’il est envisagé de créer un parking au 
hameau de BARRATIER. Elle informe l’assemblée délibérante qu’il sera nécessaire d’acquérir 
une partie de la parcelle E 401 appartenant à Monsieur Robert VACHER et une partie de la 
parcelle E 400 appartenant à Monsieur Jacques MOZE pour permettre la réalisation de cette 
opération. Elle a rencontré les propriétaires qui sont favorables à la vente de ce terrain mais 
Monsieur Robert VACHER souhaite obtenir l’accord de ses enfants avant de s’engager. Madame 
le Maire demande l’avis du conseil municipal sur cette éventuelle acquisition. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
   DONNE  : un accord de principe pour l’acquisition des terrains à Barratier 
appartenant à Messieurs Robert VACHER (si ses enfants donnent un avis favorable à cette vente) 

…/… 



    
 et Jacques MOZE et donne tous pouvoirs à Madame le Maire pour engager les négociations.  

DECIDE : de faire réaliser un document d’arpentage par un géomètre afin  
de délimiter l’emprise nécessaire à la création du parking .    

PRECISE : que les frais d’arpentage et de rédaction de l’acte administratif  
seront à la charge de la commune. 
 
DELIBERATION N° 32.2021 
DECISION MODIFICATIVE N° 1 : DIFFERENCE 1 € ENTRE LE COMPTE 
28041582/040 ET LE COMPTE 6811/042 
Monsieur PISTER, Inspecteur Divisionnaire à la trésorerie de Saint-Péray a examiné le budget 
primitif 2021 de la commune et nous fait part de l’observation suivante : 
Le chapitre globalisé 042 en dépenses de fonctionnement (1995 €) n’est pas égal au chapitre 
globalisé 040 en recettes d’investissement (1994 €). Il est donc nécessaire de prendre une 
décision modification pour régulariser. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
   VU : la situation budgétaire, décide la modification suivante :   

INVESTISSEMENT 
DEPENSES RECETTES 

Compte 020 :               + 1 € Compte 28041582.040 :        + 1 € 
 
DELIBERATION N° 33.2021 
DECISION MODIFICATIVE N° 2 : COMPTE 673 A APPROVISIONNER 
Monsieur PISTER, Inspecteur Divisionnaire à la Trésorerie de Saint-Péray a examiné le budget 
primitif 2021 de la commune et nous fait part de l’observation suivante : 

- Un mandat n° 102 a été émis au compte 673 pour 1,30 € correspondant au remboursement 
du titre de la CCRC 28/2020 pour le remboursement du contrat enfance jeunesse 
(acompte 1er septembre 2020) 

- un mandat n° 103 a été émis au compte 673 pour 67,88 € correspondant au 
remboursement du titre de la CCRC 26/2020 pour le remboursement des frais 
bibliothèque (acompte 1er semestre 2020) 

Or le compte 673 n’a pas été approvisionné au budget primitif 2021 il y a donc lieu de prendre 
une décision modificative. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
   VU  : la situation budgétaire et le compte 022 excédentaire 
   DECIDE : un virement de crédit du compte 022 (dépenses imprévues de 
fonctionnement) au compte 673 (titres annulés exercices antérieurs) pour un montant de 70 €. 
 
DELIBERATION N° 34.2021 
BAIL NOUVEAU LOCATAIRE APPARTEMENT AU DESSUS DE L’ECOLE 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’appartement du dessus de l’école situé 560 
route de Gilhoc a été libéré par les anciens locataires. Elle indique qu’elle a reçu la candidature 
de Madame MARGUIER Maryline. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   AUTORISE  : Madame le Maire à signer le contrat de bail pour 3 ans 
avec Madame MARGUIER Maryline. 
   FIXE : le loyer mensuel à 440 € et la caution à un montant de 440 €. 
    

…/… 
 
 



    
QUESTIONS DIVERSES 
 
Toilettes place de la Mairie : l’entreprise Cyril ROMAIN commencera les travaux de 
terrassement la semaine prochaine. 
Déchetterie Alboussière : une réunion se tiendra à Alboussière vendredi 11 juin à 14 h 30 pour 
l’ouverture le samedi après-midi. Monsieur ISNARD représentera la commune.  
 
 
          La séance est levée à 21 h 00 
 
 
                                           Les membres présents ont signé le registre. 


